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1. M. WEIDINGER (Autriche) dit que Ie rapport du
Secr~taire g~n~ral sur les mesures propos~es dans
Ie cadre de la D~cennie des Nations Unies pour Ie
d~veloppement (E/3613) indique clairement que Ie
moment est venu de passer it l' action et qu'il faut
utiliser au mieux les m~canismes existants en les
am~liorant ou en les compl~tant au besoin. A cet
~gard, Ie Comit~ sp~cial cr~~ en vertu de la r~so­

lution 851 (XXXII) du Conseil ~conomique et social et
Ie Comit~ sp~cial de coordination charg~de s' occuper
particuli1:lrement de la D~cennie conform~ment it la
r~solution 920 (XXXIV) du Conseil peuvent jouer un
role accru. L'Autriche sait par l'exp~rience acquise
lorsqu 'e11e a b()nMici~ du plan Marshall combien il est
important de maintenir au minimum les rouages admi­
nistratifs existant entre pays donateurs et pays b~n()­

ficiaires.

2. C'est aussi la raison pour laquelle l'Autriche,
apr1:ls avoir ~tudi~ objectivement les possibilit~spra­
tiques de tenir une conf~rence internationale sur les
probl1:lmes du commerce, approuve la solution de
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compromis adoptee it la trente-quatri~me session
du Conseil economique et social; 1'1 complexite des
probl~mes ne permet pas en effet d'attendre de cette
conference des resultats constructifs en I' absence
d'une preparation minutieuse. Quant it 1'1 portee de 1'1
conference, la delegation autrichienne partage les vues
dejit exprimees selon lesquelles il ne faut pas y voir
un remplacement du GATT et d' autres organisations
qui existent dejll., mais plutot une initiative comple­
mentaire. 11 convient en fait de reconnaftre toute
l'utilite des travaux du GATT, qui ont notamment
trouve leur expression en novembre 1961 dans 1'1
Declaration concernant la promotion du commerce
des pays moins developpeslJ. Le Comite preparatoire
de la Conference des Nations Unies sur Ie commerce
et Ie developpement, cree aux termes de la resolu­
tion 917 (XXXIV) du Conseil devra eviter tout double
emploi avec ce qui a dejit ete fait. Le sujet de 1'1
Conference, c' est-tt-dire l'interdependance qui existe
entre Ie commerce et Ie developpement, est l'une des
questions capitales qui se posent aux pays en voie de
developpement etant donne la d6terioration des termes
de I' echange et 1'1 fluctuation des prix des mati~res

premi~res. Ce dernier probl~me n'est pas nouveau et
il ne devrait pas etre impossible de lever l'incertitude
qu'il fait peser sur l' economie des pays en voie de
developpement.

3. 11 est un autre probl~rne qu'il ne faut pas perdre
de vue, et c' est celui de la mobilisation des res­
sources humaines; comme l'a dit Ie Secretaire gene­
ral it la section III de son rapport sur les mesures
proposees, pour les pays en voie de developpement,
l'inutilisation des capacites de la population constitue
Ie principal element actuel de gaspillage, mais aussi
Ie principal espoir pour l'avenir. On ne saurait donc
surestimer l'importance de l' education et de la for­
mation dans Ie processus du developpement.
L' Autriche apporte dejit une contribution reelle dans
ce domaine: 6 000 etudiants originaires de pays en
voie de developpement poursuivent actuellement leurs
etudes en Autriche, des organisations autrichiennes
de la jeunesse apportent chaque annee plus de
600 000 dollars pour Ie financement de bourses de
programmes de formation et d' ecoles dans les pays
en voie de developpement, l'industrie autrichienne
a accueilli en 1961 quelque 500 techniciens de ces
pays desireux de poursuivre en Autriche leur specia­
lisation; enfin une autre organisation autrichienne de
jeunes est en train de creer au Tanganyika un centre
de formation pour Ie personnel des services du
developpement communautaire et Ie Minist~re de
l' education assure la direction d'un institut technique
qu'il a ;':;1:66 it Teheran. Ces programmes de formation
interessent surtout la main-d'ceuvre du niveau inter­
mediaire, dont Ie role est tr~s important pour un
developpement economique equilibre, comme on l' a
souli~ne tout recemment encore lors d'une conf6rence
internationale reunie it Porto Rico. Toutefois ces
programmes d'6ducation et de formation ne porteront
tous leurs fruits qu'it la longue et il faut recourir it
des mesures produisant leurs effets de fa<;on plus
immediate pour remedier it la penurie d' experts dont
souffrent actuellement les pays en voie de d6veloppe­
ment. Grace it ses services consultatifs, la Banque
internationale pour la reconstruction et Ie developpe­
ment peut etre d'une grande utilit6 dans ce domaine.

Y Accord gimcral sur Ics tarifs douamers et Ic commerce, Instru­
ments de base et documents divers, Supplement 1\0 10 (Geneve, 19b2),
p. 29.

4. En ce qUi concerne Ie financement du d6veloppe­
ment, Ie Fonds special est devenu en l'espace de
trois ans un instrument indispensable et l'une des
pierres angulaires de l' edifice institutionnel du d6ve­
loppement multilateral. Aussi Ie Gouvernement
autrichien a-t-il decide d'augmenter d'environ 16 p.
100 sa contribution it cet organisme ainsi que celIe
qu'il apporte au Programme elargi d'assistancetech­
nique. Mais les pays en voie de developpement ont
en outre besoin de capitaux it faible taux d'interet
et il convient it ce sujet d'envisager,commele preco­
nise Ie Secretaire general, une expansion de I' AID,
d' autant plus qu' on ne dispose toujours pas des
ressources necessaires pour creer un fonds d' equipe­
ment des Nations Unies.

5. Lorsqu'on parle de pays developpes et de pays en
voie de developpement, on admet implicitement une
nouvelle division du monde; il ne faut pas negliger pour
autant tous les elements d'unification que renferme
Ie processus de developpement, puisqu'il met en evi­
dence l'interdependance economique qui existe entre
divers pays, regions et continents. La meme obser­
vation s'applique aux groupement economiques regio­
naux et sous-regionaux qui, s'ils consolident indubi­
tablement l'6conomie des pays membres, leur
permettent egalement d'augmenter leur participation
aux programmes de developpement d' autres pays.
C' est dans Ie meme ordre d'idees que Ie Sous­
Secretaire aux affaires economiques et sociales a pu
dire (795~me seance) que Ie maintien ou Ie retablis­
sement de taux de croissance 6leves, dans Ie cadre
d'une action concertee, est sans doute la plus impor­
tante contribution que les pays industriels pUissent
offrir au succ~s d'un effort international de longue
haleine en faveur des pays sous-developpes. Un tel
effort, en assurant Ie developpement economique de
ces pays, aurait certainement pour effet de trans­
former une enorme demande de produits en pouvoir
d'achat, de jeter les bases d'une ~re nouvelle de re­
lations economiques entre pays industriels et pays
en voie de developpement et de demontrer que l' aide
en fa veur du developpement n' est pas une entreprise
il. sens unique, mais une association profitable it tous.

6. M. CULLEN (Irlande) dit que les mesures pro­
posees par Ie Secretaire general (E/3613) donnent
les grandes lignes de l' action it entreprendre au cours
de la D6cennie des Nations Unies pour Ie d6veloppe­
ment. Ces propositions ont Ie merite particulier
d' etudier de pr~s les besoins d'investissement pour
Ie developpement social et de l' education, domaine que
1'on a par£ois neglige par suite de preoccupations
d' ordre exclusivement economique. La delegation
irlandaise tient it souligner aussi la necessite d'un
mecanisme qui permette de mesurer les progr~s

accomplis dans la voie des objectifs de la Decennie,
suggestion dejtl. avancee par Ie Sous-Secretaire aux
affaires ()conomiques et sociales dans sa d()claration
devant la Commission. Les progr~s ne seront pas
acquis sans difficulte et l'on peut dire qu'en l'absence
de jalons precis on ne saurait se porter garant du
succ~s de l' entreprise. De plus, un mecanisme per­
mettant d' 6valuer les efforts d6ployes par les pays
en voie de developpement, par les pays avanc6s et par
la collectivit6 internationale, n6cessiterait des 6tudes
et des comparaisons particuli~rement utiles pour
assurer la solution des probl~mes de developpement
qui se poseront au cours de la Decennie.

7. 11 ne faut pas cependant perdre de vue Ie probl~me

economique fondamental, c' est-a -dire les difficultes
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commerciales qui font obstacle ~ l' ~levationdu niveau
de vie des pays en voie de d~veloppement; la baisse
des prix des produits primaires, la hausse des prix
des biens d' equipement et la d~teriorationdes termes
de l' ~change ralentissent l' expansion ~conomique et
risquent de maintenir ~ un niveau tr~s bas Ie taux
de croissance de l' economie des pays en voie de deve­
loppement. Sans doute, Ie courant des capitaux et
l' aide internationale constituent-ils pour eux un apport
precieux, mais leurs ressources nationales repr~­

sentent une source essentielle du financement de leur
developpement, de m@me que la possibilit~ de payer
la plus grande partie de leurs importations avec Ie
produit de leurs exportations. Si cette possibilit~ est
compromise, Ie rythme de leur d~veloppement~cono­

mique s'en ressentira in~vitablement. De plus, la
dM~rioration des termes de l'~change annule l'effet
favorable du courant de capitaux et ajoute ~ la charge
que represente Ie service de la dette exterieure.
Enfin, la diversification de la production a notamment
pour corollaire la necessit~ de trouver un debouch~

aux produits manufactures; il faudra donc que les pays
avances liberalisent leur politique commerciale en
vue d' eliminer la protection dont jouissent leurs
producteurs primaires et d'ouvrir davantage leur
marche interieur aux produits manufactur~s en pro­
venance des pays en voie de d~veloppement.

8. Malgre toute l'attention que 1'on accorde depuis
plusieurs annees aux probl~mes du commerce inter­
national, les perspectives qui s'offrent dans ce do­
maine aux pays en voie de developpement ne se sont
pas ameliorees. Le projet de tenir une conference
des Nations Unies sur Ie commerce et Ie d~veloppe­

ment revet donc une grande importance. La del~gation

irlandaise insiste tout particuli~rement pour que Ie
Comit~ pr~paratoire puisse consacrer ~ ses travaux
tout Ie soin et tout Ie temps qu' ils m~ritent et pour
qu'il soit tenu compte des travaux du GATT, du Co­
mit~ des produits de la FAO et de la Commission du
commerce international des produits de base. La
faiblesse des prix des produits de base et leur sensi­
bilite aux fluctuations rendent apparente la n~cessit~

de maintenir ~ un haut niveau 1'activite economique
des pays avances; les progr~s dus ~ l'int~gration

~conomique r~gionale leur permettent en effet de
lib~raliser leur politique commerciale, et c' est l~

un aspect de la question des groupements economiques
r~gionaux dont les pays en voie de developpement
auraient tort de ne pas tenir compte.

9. D'autre part, une augmentation ducourantdecapi­
taux vers les pays en voie de developpement est neces­
saire si l'on veut arriver, 11 la fin de la D~cennie, i\
un taux annuel d' accroissement du revenu national de
5 p. 100. Le role du Programme elargi d'assistance
technique et du Fonds sp~cial comme source d'assis­
tance aux activites de pr~investissement est sans
commune mesure avec les sommes relativement
modestes dont disposent ces programmes. En ce qui
concerne Ie financement de l' ~quipement, il faut
donner la priorite au renouvellement des ressources
dont dispose l'AID.

10. Il ne faut pas negliger l'importance des capitaux
prives. Ils apportent au 'pays otJ. ils s' investissent non
seulement des fonds tr~s necessaires, mais aussi
des connaissances techniques et des contacts avec
l' ~tranger qui pourront ouvrir des debouch~s aux
produits de ses nouvelles industries manufacturi~res.
L'association du capital priv~ etranger et du capital
national contribue egalement 11 diriger l' epargne natio­
nale vers des secteurs productifs. La del~gationirlan-

daise accueille donc favorablement les divers rapports
prepares par Ie Secretariat sur les moyens d'aug­
menter Ie courant international de capitaux prives.

11. Il convient peut-@tre de s' attacher aussi ~ deux
aspects de la politique de d~veloppement. En premier
lieu, l'importance du secteur agricole ne doit pas etre
negligee. Une agriculture arrieree immobilise une
main-d'ceuvre utili sable dans l'industrie, perpetue la
disparite entre Ie revenu des populations urbaines
et celui des populations rurales et force 11 utiliser
de precieuses devises etrang~res pour importer des
produits alimentaires qui auraient pu @tre produits
sur place. Faute d' assurer Ie progr~s de leur agri­
culture, les pays en voie de developpement verront
se ralentir leur developpement economique g~neral.

Le Gouvernement irlandais se f~licite 11 ce sujet des
objectifs de la Campagne mondiale contre la faim de
la F AO et du Programme alimentaire mondial. En
second lieu, on ne saurait trop insister sur la neces­
site d'une planification efficace du developpement et
d'une sage repartition des ressources 11 l'interieur
des pays en voie de developpement. Le Centre des
projections et de la programmation economiques et
les centres r~gionaux envisages auront un rOle 11
jouer 11 cet egard. De son cote, Ie Centre de deve­
loppement industriel permettra de fournir les avis
et l'assistance techniques necessaires, et la del~ga­

tion irlandaise attache une grande importance ~

l' etude actuellement en cours sur les possibilites de
renforcer ses moyens d'action; elle estime toutefois
qu'il serait premature de creerune institution specia­
lement chargee de l'assistance technique pour Ie
developpement industriel.

12. La delegation irlandaise est convaincue qu' en
utilisant au mieux les ressources disponibles il sera
possible, avec la cooperation de tous les Etats
Membres, d'atteindre en 1970 les objectifs pr~vus

pour la D~cennie.

13. M. WINIEWICZ (Pologne) dit que la session en
cours revet une importance particuli~re puisque,
pour la premi~re fois depuis de nombreuses ann~es,

la Commission entend passer du domaine des recom­
mandations, interessantes certes, mais quelque peu
generales, 11 celui des mesures concrMes et pre­
cises. Pour ce faire, elle doit se laisser gUider par
deux considerations fondamentales. En premier lieu,
sur Ie plan economique, Ie monde est aujourd'hui
divise en trois groupes, 11 savoir les pays capitalistes
developp~s, les pays socialistes et les pays econo­
miquement peu developpes - et la situation de ce
dernier groupe va en s'aggravant. En second lieu,
on observe dans les relations ~conomiques inter­
nationales, particuli~rement dans Ie groupe des pays
capitalistes d~veloppes, des changements qui risquent
d'accentuer la division actuelle et d'entraver Ie
developpement economique du monde et particuli~re­

ment celui des pays peu d~velopp~s. L'ONU, oil ces
trois groupes sont representes, ne peut as sister
impassible 11 ces evenements. Elle doit organiser
une contre-offensive contre les phenom~nesnuisibles
au d~veloppementde l' economie mondiale.

14. Contrairement ~ toutes les assurances optimistes
emanant des pays capitalistes, la situation de l'~co­

nomie mondiale ne cesse de s'aggraver. L'~cart

entre l' accroissement de la production dans les pays
capitalistes fortement industrialises et celui de la
production dans les pays ~conomiquementpeu deve­
loppes ne cesse de grandir. En outre, beaucoup de
pays capitalistes industrialises ne sont pas en mesure
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d' utiliser pleinement les forces productives et
souffrent du chornage. Les difficult~s qu' Us ren­
contrent ne peuvent cependant se comparer il. celles
des pays ~conomiquement peu d~velopp~s, dont Ie
taux annuel de croissance ~conomique n'est que de
3 :). 3,5 p. 100. En revanche, dans Ie groupe des pays
socialistes Ie d~veloppement()conomique se poursuit
de fa90n r~guli/:)re et continue. Le revenu national
s' accroft au rythme de 7 p. 100, en raison, surtout,
de l'augmentation de la production industrielle qUi
atteint annuellement de 9 il. 11 p. 100. En 1960, la
part des pays socialistes dans la production indus­
trielle mondiale d~passait 33 p. 100.

15. Depuis de nombreuses ann~es, les pays capi­
talistes d~velopp~s soutiennent la th/:)se que les me­
sures internationales sont il. peu pr/:)s sans effet et que
la situation ~conomique mondiale d()pend du niveau
d'activit~ dans les pays fortement industrialis~s.

Cette th/:)se n'est pas soutenable. En effet,l'expansion
()conomique dans la communaut~des Etats socialistes
se poursuit, bien que la croissance ~conomique des
principaux pays industrialis~s soit relativement limi­
t()e, et la stagnation actuelle des pays ()conomiquement
peu d~velopp~s est due pour une grande part au fait
que les fameuses "tendances du march~",qui devraient
influencer leur d()veloppement, sont absolument inop()­
rantes. Ce sont donc les pays ()conomiquement peu
d()velopp()s o(l vivent 40 p. 100 de la population mon­
diale qui souffrent Ie plus de la situation ()conomique
actuelle. C'est pourquoi les repr()sentants des pays
en voie de d()veloppement demandent un changement
de l'()tat de choses actuel, changement qui doit se
faire avec la participation des Nations Unies.

16. Cette division de I' ~conomie mondiale en trois
groupes se manifeste dans Ie domaine du commerce.
Le commerce international fond() sur la th/:)se capi­
taliste de la division internationale du travail est un
ph()nom/:)ne du pass(). Aujourd'hui, alors que les pays
capitalistes ne peuvent plus exercer leur influence
d()cisive sur l' ~conomie mondiale, une nouvelle divi­
sion du travail est n()cessaire. C'est Ie commerce
international li() ~ une nouvelle division du travail
qui pourrait am~liorer la situation ~conomique dans
Ie monde entier et plus particuli/:)rement dans les
pays en voie de d~veloppement. C'est en effet Ie
commerce qui pourrait permettre il. ces pays d'ac­
qu~rir les ressources indispensables il. leur d~ve­

loppement. Si aucune modification ne se produit dans
Ie syst/:)me actuel des relations ~conomiques,les pays
en voie de d~veloppement ne pourront que voir
diminuer chaque ann~e leur part dans Ie commerce
mondiaL De 1956 ~ 1960, la part de ces pays dans les
exportations mondiales est tomb~e de 24,2 il. 21,5 p.
100, et la situationdMavorable des termes de l'()change
a constamment limit~ leur capacit() d'importation.
Leurs importations ont augment~ de moins de 15 p.
100, alors que celles des pays fortement industria­
lis~s se sont accrues de 24 p. 100 et celles des pays
socialistes de 57 p. 100.

17. Ces chiffres montrent l'importance du march~

socialiste pour Ie d~veloppementdes ~changes inter­
nationaux. Les pays socialistes ont surmont~ des
difficult~s r()sultant des destructions caus()es par la
guerre, destructions bien plus consid()rables que
celles qu' ont subies les pays occidentaux, et ils se
sont engag~s dans la voie d'une croissance ~cono­

mique rapide et ind()pendante. Leur coop~rationdans
Ie cadre du Conseil d'assistance ~conomique mu­
tuelle (COMECON) a sensiblement acc~l~r() ce pro-

cessus. Ce conseil n'a ni un caract/:)re autarcique
ni un caract/:)re de monopole. Les Etats socialistes
ne veulent nullement restreindre leur commerce avec
Ie reste du monde. Au contraire, ils ont l'intention
d'accroftre leurs ~changes avec les pays en voie
de d~veloppement. Ils sont ()galement prets il. d()ve­
lopper leurs relations commerciales avec les pays
capitalistes fortement d~velopp~s.

18. La Pologne a consid~rablement accru son com­
merce avec les pays d'Europe, d'Asie, d'Afrique,
d'Am~rique latine et de l' Am~rique du Nord, ainsi
qU'avec I' Australie. Le fait qu' elle est membre associ~

du GATT prouve son d~sir d' ~tendre ses relations
commerciales avec Ie reste du monde. Divers repr~­

sentants ont essay~ de minimiser I' importance du rclle
jou() par les Etats socialistes dans Ie commerce
mondiaL Or, d'apr/:)s l'Annuaire statistique 1961Y,
la valeur des importations de ces pays ~tait 9 fois
plus ()lev~e en 1960 qU'en 1938 et 12 fois plus ~lev~e

pour leurs importations en provenance des pays peu
d~velopp()s. En revanche, en plus de 20 ans, les impor­
tations des pays capitalistes d()velopp()s n'ont que
qUintupl() et leurs importations en provenance des
pays peu d()velopp()s, seulement tripl~. Cela prouve
Ie dynamisme des pays socialistes.

19. La tendance il. conclure des accords ()conomiques
r~gionaux provient de la d()sint()gration du syst/:)me
p~rim~ de la division internationale du travaiL Un
nouveau syst~me de relations ()conomiques apparaft,
fond() sur la coexistence de diff~rents syst~mes et
de diff()rents niveaux de d()veloppement ~conomique.
On ne peut critiquer Ie d~veloppement de la coop()­
ration et de la sp()cialisation r()gionale s'il tend
:). abaisser les cotlts et il. accroftre Ie volume de la
production, il. augmenter les exportations, il. d()ve­
lopper Ie commerce international et il. ()lever les
niveaux de vie. 11 est cependant indispensable que la
cr~ation d' associations il. l' ()chelon r()gional ne l~se

pas les int()rets des pays tiers, ne serve pas des
objectifs politiques, n' entrave pas la coop()ration
pacifique internationale, ne retarde pas la croissance
~conomique des autres pays et n'aggrave pas les
conditions d()jil. peu fa vorables il. leur d()veloppement.

20. C'est pourquoi il est impossible d'etablir un
parallele, comme l'ont fait les representants du
Royaume-Uni et de la France, entre la Communaute
economique europeenne et d 'autres organisations
regionales. On ne peut en effet comparer Ie pro­
cessus d'integration des pays en voie de developpe­
ment aux accords conclus entre des Etats disposant
de capitaux importants et ayant une industrie tres
developpee. La Communaute ne se conforme pas aux
principes qui viennent d'etre enonces, ainsi que Ie
prouvent les vives critiques dont elle fait 1'objet.
A cet egard, la delegation polonaise s'associe pleine­
ment aux observations des representants du Ghana,
de la Tunisie, de la Nigeria, du Tanganyika et de
nombreuses autres delegations. La creation du Marche
commun europeen a ete etroitement liee aux concepts
sur lesquels etait fondee 1'alliance militaire des pays
occidentaux et il a garde cette caracteristique. Etant
donne Ie role de plus en plus important qu 'y joue la
Republique federale d'Allemagne et la domination qu 'y
exerce Ie groupe de pays membres de 1'Organisation
du Traite de l'Atlantique nord (OTAN), il est difficile
d'accepter les assurances reconfortantes donnees
par ses defenseurs. Les mots ne suffisent pas ~
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dissiper les inquietudes. Les pays neutres qui n'ont
pas encore pris position ?t l'egard de la Communaute
economique europeenne doivent prendre serieusement
en consideration les fondements politiques de ce
groupement.

21. En 1960, la Communaute economique europeenne
a re<;u 23 p. 100 de toutes les exportations de produits
alimentaires du monde, pres de 29 p. 100 des expor­
tations de matieres premieres du monde et plus de
23 p. 100 des exportations totales de combustibles.
D'apres ce qu'on sait de ses plans futurs, la Commu­
naute a 1'intention de limiter ses importations de
mati~res premi~res aux quantit~s qu'elle ne peutelle­
m~me produire, ce qui aura en premier lieu pour
effet de restreindre les importations en provenance
de la zone temperee. En outre, certains pays auront
un statut privilegie, alors que d'autres ne pourront
vendre aux pays membres de la Communaute en raison
des tarifs eleves. Les premiers pays seront fortement
lies aux metropoles du Marche commun europeen,
ce qui a permis de qualifier ce systeme de neo­
colonialisme. On ne peut nier la logique de ces accu­
sations, puisqu'on retrouve dans Ie Marche commun
europeen, sous une autre forme, un systeme ou les
producteurs de matieres premieres a bon marche
dependent des fournisseurs de produits industriels
d 'un prix eleve, ce qui leur enleve toute possibilite
de developpement ulterieur. Les autres pays se
trouveront devant Ie "rideau de fer" des tarifs
douaniers. De toute evidence, il y a la une discri­
mination.

22. Cette discrimination a d 'ailleurs ete appliquee
par certains pays capitalistes aux pays socialistes.
Il s'agit a d'un veritable embargo, comme on n'en
applique generalement qu 'a un pays avec lequel on est
en guerre. Mais ces methodes ne donnent pas les
resultats escomptes. Elles n'ont pas arr~te Ie deve­
loppement spectaculaire des pays socialistes. En
revanche, elles ont emp~che que des relations com­
merciales profitables s 'etablissent entre les pays
capitalistes et les marches socialistes. Il convient
ici de rappeler qu'en temps de paix il est contraire
au droit international de restreindre la liberte de la
navigation en tant que moyen de pression, ou d'inter­
dire aux navires marchands l'acces des ports etran­
gers. Au XIXeme siecle, on reconnaissait dej?t Ie
"droit au commerce" et ce principe de droit inter­
national a ete de plus en plus strictement applique
a me sure que la cooperation internationale s'est
developpee. L'histoire a prouve que toutes les tenta­
tives faites par une grande puissance ou par un
groupe d'Etats economiquement puissants pour exer­
cer leur domination sur un Etat ou un groupe d'Etats
n'ont pas donne, a la longue, les resultats souhaites.
En fait, de telles manreuvres ne font qu 'empoisonner
1'atmosphere internationale.

23. S'il peut etre justifie, dans certains cas, de
creer des groupements economiques entre plusieurs
pays, ce qui importe, c'est que la formation de ces
groupements ne se fasse pas au detriment des autres
pays. Dans Ie cas de la Communaute economique euro­
peenne, groupe compose de puissants Etats, les deci­
sions ne devraient pas etre unilaterales et etre pre­
sentees au reste du monde comme un fait accompli.

24. Creer des conditions propices au developpement
rapide et uniforme du commerce international n 'est
pas une t!tche aisee. Cela souleve des difficultes
politiques et certains groupes, representant les inte­
rets des monopoles, s 'opposent a tout changement dans

Ie systeme actuel des relations economiques. L'Union
sovietique et les Etats socialistes sont depuis long­
temps partisans de convoquer une conference sur Ie
commerce international. A sa trente-quatrieme ses­
sion, Ie Conseil economique et social a adopte la
resolution 917 (XXXIV) a ce sujet. D'autre part,
la Conference du Caire sur les problemes de deve­
loppement economique a abouti a d'importantes con­
clusions. Il y a en outre la proposition de l'Union
sovietique concernant la convocation d'une conference
economique internationale (A/C.2/L.645). On dispose
donc des elements necessaires pour preparer et
finalement pour convoquer cette conference inter­
nationale qui devrait avoir lieu sans tarder et etre
preparee avec soin. Il semble qu'il n 'y ait l?t aucune
contradiction. En effet, les organes des Nations Unies
etudient depuis des annees la question du commerce
international et Ie debat actuel porte sur des prin­
cipes et des solutions analyses depuis longtemps. Le
Comite preparatoire prevu dans la resolution 917
(XXXIV) doit pouvoir accomplir rapidement sa t!lche.
La necessite de prevenir certaines decisions qui
mettraient cette conference devant un fait accompli
et qui ne seraient avantageuses que pour les pays
capitalistes fortement developpes oblige a la con­
voquer au plus tot.

25. Les principaux points qui devraient retenir
l' attention de la conference internationale sont les
suivants. Premierement, Ie seul marche commun
dont l'humanite ait besoin est un marche commun
mondial, ouvert a tous les pays, sans inegalites ni
discrimination. Deuxiemement, seul un tel marche
permettrait d'eviter que ne s'accentuent les divisions
economiques actuelles et d'utiliser au maximum les
possibilites presentes de progres au benefice detous;
en effet, les pays developpes, et encore plus les pays
en voie de developpement pour ne plus etre uniquement
li~s 1). un march~ extremement restreint, ont besoin
d'echanger leurs produits contre ceux des pays socia­
listes et ces derniers pays, de leur cote, souhaitent
vivement pouvoir commercer avec tous les pays sans
distinction de regime politique. Troisiemement, il
importe d'elaborer les principes gr!tce auxquels les
pays sous-developpes pourront obtenir par leur com­
merce des revenus a la me sure de leurs besoins:
ces pays doivent etre certains de pouvoir ecouler
librement leurs produits sur les marches, en atten­
dant de pouvoir augmenter et diversifier leur pro­
duction gr!tce a la transformation de leur economie;
ils doivent egalement etre assures d'obtenir des
gains plus ou moins proportionnels au prix qu'ils
devront payer pour importer des biens et des ser­
vices; Ie probleme de 1'inegalite des echanges est
d'ailleurs trop connu pour qu'il soit besoin d'insister
davantage. Quatriemement, il importe de creer une
organisation internationale du commerce ou 1'on
pourrait s 'entendre sur tous les problemes relatifs
aux echanges internationaux et sur toutes les mesures
a prendre pour les developper au maximum. Cette
organisation devrait egalement etre chargee de plani­
fier ce developpement, puisque la necessite de la
planification a long terme dans tous les domaines
economiques est desormais admise par tous les Etats,
comme en temoigne 1'adoption de la resolution 1708
(XVI) de l'As semblee generale, et non plus seulement
par les Etats socialistes.

26. L'etablissement de relations economiques fon­
dees sur les principes de l'egalite, du profit mutuel
et de la non-ingerence dans les affaires interieures
des Etats, renforcerait la confiance et la compre-
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hension entre tous les peuples. Malheureusement
l'Ouest n'a guere compris jusqu'ici les grandes idees
soutenues depuis des annees par les pays socialistes,
a. savoir que la guerre n 'est pas inevitable et que les
nations doivent coexister pacifiquement. II ne s'agit
pas Ia. de formules creuses ou de slogans de propa­
gande, mais de principes qui pourraient avoir une
portee immense. Coexister ne signifie pas stagner
ou vegeter ensemble, mais rivaliser d'ardeur pour
mener une vie plus riche et plus heureuse.

27. Le fait d'insister sur l'importance du commerce
ne signifie pas qu 'on sous-estime celIe de I 'assistance.
Certes, les pays sous-developpes doivent assurer leur
croissance avant tout par la mise en ceuvre de leurs
richesses nationales, mais l'inegale repartition de la
production mondiale rendra I'assistance inter­
nationale necessaire pendant de longues annees encore.
Cette assistance ne doit etre assortie d'aucun lien
ni d1aucune condition politique; elle doit repondre
exclusivement aux besoins economiques precis des
pays beneficiaires et donc etre Ctroitement liee au
principal element de leur economie, c 'est-a.-dire a.
I 'exportation de leurs produits et a. l'importation des
biens et services. C 'cst ainsi que s 'etablira un courant
de richesses allant des pays ou Ie produit national est
eleve il ceux ou Ie produit national est plus faible et
que se retablira en partie l'equilibre de I 'economic
internationale. Les moyens techniques d'operer ce
transfert posent, certes, un grand nombre de pro­
blemes, mais Ie plus important est de savoir que lIes
ressourcestransferer.

28. Le rapport du groupe d'experts consultants
(E/3593/Hev.1), que la Commission sera sous peu
amenee il examiner plus en detail, a deja montre que
les ressources necessaires existent et qu'il suffirait
de se preparer'assez tot il lier les possibilites mate­
rielles offertes par Ie desarmement au probleme
general de I'assistance en faveur des pays sous­
developpes. Jusqu'ici, on s'est place, pour examiner
les programmes d'investissements des pays SQUS­

developpes, non pas du point de vue logique des besoins
de ces pays, mais uniquement du point de vue de leurs
possibilites financieres limitees ou des risques de
I 'operation pour les pays et les institutions capita­
listes. On ignore donc quels seront les besoins reels
des pays sous-developpes au cours des annees a. venir.
C 'est pourquoi Ie recensement des besoins d'inves­
tissement des pays encore sous-developpes, qu'a
propose la delegation de I 'Union sovietique, est parti­
culierement utile. Cette etude montrera sans doute
que Ie taux de 5 p. 100 qui a ete envisage pour la
croissance annuelle du revenu national des pays sous­
developpes est trop faible, a. la fois par rapport aux
exigences reelles et par rapport aux enormes possi­
bilites qu 'offrirait Ie desarmement general et complet.

29. Les grandes decisions que I 'Assemblee generale
est appelee a. prendre au cours de sa dix-septieme
session coincident avec la proclamation de la Decennie
des Nations Unies pour Ie developpement. Pour que
Ie fait d'avoir proclamc cette decennie soit autre
chose qu 'un geste de propagande, il faut veiller a.
centraliseI' les activites des diverses organisations
selon un ordre d 'urgence bien defini pour eviter la
dispersion des efforts et la routine. C 'est au cours
de I 'elaboration des directives a. donner ala prochaine
conference sur Ie commerce et Ie develolJpement que
I 'on pourra Ie mieux ordonner les taches multiples
a accompliI'. Pour prendre ces decisions, la Com­
mission ne devra jamais perdre de vue les quatre
verites suivantes: la division actuelle du monde

s 'aggrave et de£avorise avant tout les pays sous­
developpes; Ie developpement du globe ne depend pas
exclusivement de I 'expansion des pays capitalistes
mais de la cooperation des trois groupes d'Etats
existants, celui des pays capitalistes developpes,
celui des pays soeialistes et celui des pays en voie
de developpement; les mesures prises sous les
auspices des Nations Unies doivent visor a reformer
Ie domaine Ie plus important, c 'est-a.-dire celui du
commerce; tous les organismes des Nations Unies et
notamment les commissions economiques regionales
doivent retrouver leur role veritable sur Ie plan des
relations economiques internationales. S'ils sont
fondes sur ces principes, les travaux de la Commis­
sion a. la session en cours pourront marquer Ie point
de depart d'une ere de cooperation economique inter­
nationale permettant d'ameliorer Ie sort de toute
I'humanite.

30. Pour M. AGOLLI (Albanie), l'instabilite econo­
mique a continue dans divers pays pendant I 'annee
1961. Ainsi, la reprise de l'activite economique dans
les principaux pays capitalistes ne s 'est pas faite
au rythme escompte et l'industrie n 'y a progresse
que de 3 p. 100, contre 13 p. 100 dans les pays
socialistes. La production d'armements resultant
de la politique imperialiste favorable a la guerre
entrafne des depenses militaires enormes, 51 mil­
liards 200 millions de dollars aux Etats-Unis pendant
l'exercice 1961-1962, et aggrave chaque jour la si­
tuation economique des pays capitalistes. Dans l'im­
mediat, cette politique a provoque l'inflation, la
hausse des prix des produits de grande consomma­
tion, l'elevation du coOt de la vie et, par consequent,
la reduction du pouvoir d 'achat de la population. En
outre, la balance des paiements des pays capitalistes
hautement developpes a ete grevee par lcs lourdes
depenses que ces pays consacrent a. I 'entr0tien et a
I 'equipement de centaines de bases militaires dans
les territoires etrangers qui entourent les pays
socialistes. D'autre part, Ie marche interieur des
pays capitalistes ne peut absorber les pxcedents de
la production, de sorte que la concurrence s'intensifie
a I'exterieur. D'apres l'hebdomadaire Perspectives
economiques en date du 3 janvier 1962, exporter est
devenu la condition premiere de la sante economique,
financiere, monetaire, sociale et politique de tous les
pays occidentaux. La naissance de groupements eco­
nomiques fermes, comme la Communaute economique
europeenne, et les rivalites qui les separent sont Ie
reflet des profondes contradictions du systeme capi­
taliste et ne sont qu 'un aspect nouveau de la lutte
eternelle des monopoles pour s'assurer des de­
bouches.

31. II en va tout autrement dans les pays socialistes,
qui ign.orent les crises, les fluctuations et Ie chomage
et ne cessent de marquer de nouveaux progreso La
production industrielle, qui est devenue presque par­
tout la principale source de revenus, s 'accroft a. un
rythme toujours plus rapide: sa part dans la produc­
tion mondiale est passee de 27 p. 100 en 1955 a
37 p. 100 en 1961 et devrait depasser 50 p. 100 en
1965. La Hepublique populaire d'Albanie, qui etait,
il y a peu encore, consideree comme l'un des pays
les plus arrieres d'Europe, a realise des progres
remarquables grace a. son systeme politique et so­
cial. En 1965, a. la fin de la periode d'application de
son troisieme plan quinquennal, la part de 1'industrie
dans I 'economic depassera meme celIe de I 'agri­
culture. En 1955, l'Albanie a produit 25,7 fois plus
de biens industriels qu'en 1938, la seule ville de
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Tirana produit aujourd'hui cinq fois plus (jue toute
l'Albanie avant la guerre. De 1960 a 1965, la produc­
tion industrielle - dont plus de la moitie corres­
pondra a des biens d'equipement - progressera au
rythme moyen de 8,7 p. 100 par an; et Ie montant
des investissements publics egalera la totalite des
sommes investies pendant les 10 dernieres annees.
Deja des resultats appreciables ont ete obtenus dans
Ie domaine de la prospection et de I 'exploitation des
minerais de cuivre, de chrome et de nickel, de la
houille et du p~trole. Parall~lement, l'agriculture se
modernise depuis l' adoption, immt\diatement apr~s la
libt\ration, de la rMorme agraire, qui a accord~ les
terres aux paysans, I' Etat leur garantissant en meme
temps la fourniture de semences et l' octroi de cr~dits.

La superficie des terres arables est pass~ede 9 1l. 15 p.
100 grace a la bonification des terrains incultes, :i
1'assechement des marais et au defrichement des
forets. En outre, la mecanisation de la culture se
poursuit et Ie nombre de tracteurs est passe de
30 environ en 1938 a 4 950 en 1961. Enfin, la collec­
tivisation de 1'agriculture, realisee des 1959, a mar­
que un pas important tant du point de vue economique
que sur Ie plan politique et social. L'execution du plan
en 1961 a permis d'elever les niveaux de vie mate­
riels et culturels de la population, comme Ie prouve
1'augmentation de 5 p. 100 des ventes de biens au
detail. En outre, une nouvelle baisse des prix des
produits de grande consommation est survenue en
octobre 1961.

32. Sur Ie plan international, des transformations
importantes se sont produites au cours des dernieres
annees par suite de 1'accession a 1'independance de
nombreux peuples autrefois soumis au systeme impe­
rialiste et colonialiste. En jetant les bases d 'une
economie nationale saine, ces pays pourront s 'assurer
un avenir brillant. Leur developpement est cependant
lie a 1'exploitation de leurs ressources naturelles, a
1'industrialisation, a la modernisation de leur agri­
culture et a 1'elevation des niveaux materiels et cul­
turels de leur population. n leur faudra egalement
exporter leurs matieres premieres: la stabilisation
des marches internationaux, ainsi que 1'arret des
f1 uctuations des prix de leurs produits d 'exportation,
favoriseraient assurement leur developpement, de
meme que la suppression des politiques protection­
nistes et discriminatoires. Malheureusement, Hs se
heurtent encore a de nombreuses entraves de la part
des pays capitalistes. Au cours de 1'annee ecoulee, les
prix des matieres pJ;:emieres ont continue a baisser
tandis que ceux des biens industriels qu'ils etaient
obliges d'importer poursuivaient leur courbe ascen­
dante, tendances qui sont 11 la base du desequHibre
actuel entre 1'offre et la demande de nombreux produits
primaires. En depit de toutes les resolutions de

Litho in U.N.

1'Assemblee generale sur Ie commerce international,
les pays capitalistes continuent a s'opposer a 1'adop­
tion de solutions justes parce qu'ils ont interet, pour
conserver leurs privileges, a ce que la structure
actuelle des pays sous-developpes ne soit pas mo­
diW§e. II importe de reconnaftre aux pays sous­
developpes, dont Ie revenu par habitant n'est aujour­
d 'hui que Ie vingtieme de celui des pays capitalistes,
Ie droit d 'exploiter eux-memes leurs propres ri­
chesses et de recevoir une assistance qui ne soit
assortie d 'aucune condition politique, militaire ou
economique.

33. L'exemple de Cuba - qui a entrepris des re­
formes favorisant l'expansion de son economie malgre
Ie blocus economique, les provocations et les inter­
ventions des imperialistes americains - temoigne
des succes que peut obtenir un pays qui parvient a
edifier son industrie. Un peuple maitre de ses des­
tinees peut dejouer tous les complots ourdis contre
lui. Jouissant de la sympathie de tous les peuples
epris de paix, il est invincible. La Decennie des
Nations Unies pour Ie developpement ne fera naftre
que la desillusion si 1'aide fournie aux pays sous­
developpes n'est en fait que Ie point de depart de
nouvelles penetrations des puissances capitalistes
dans ces pays. I.e Secretaire d'Etat au tresor des
Etats- Unis d 'A merique a personnellement reconnu de­
vant Ie Senat, Ie 5 juin 1961, que Ie programme d'aide
aux pays etrangers constitue I 'une des bases de la
securite et du bien-etre des Etats-Unis. De son cote,
Ie president Kennedy, dans son message au Congres
en mars 1962, a souligne que ce programme a une
importance vitale pour les interets des Etats- Unis et
insiste pour que 1'aide soit accordee seulement aux
gouvernements qui 1'utiliseront pour contrecarrer les
tr::.nsformatic ns sociales dans leur pays et pour lutter
contre Ie communisme. Cette pretendue aide econo­
mique ne repondra done guere aux besoins des pays
sous-developpes, puisque Ie seul moyen d'assurer
leur croissance economique serait de mettre fin au
pillage systematique par les monopoles etrangers
et d'abolir les discriminations commerciales.

34. L'Albanie est en faveur du developpement des
echanges sur la base de 1'egalite et du profit mutuel,
car Ie commerce doit constituer un moyen de rap­
prochement entre les peuples. Elle souhaite la con­
vocation d 'une conference internationale sur les
problemes du commerce et approuve la date et 1'ordre
du jour proposes a ce sujet par la delegation de
l'Union sovi~tique dans son projet de resolution (AI
C.2/L.645l. Elle appuie en effet toutes les mesures
destinees arenforcer la cooperation economique inter­
nationale et, par consequent, la paix.

La seance est levee a 12 h 35.
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